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ARTICLE 3

À l’alinéa 2, substituer au mot :

« an »,

le mot :

« mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif de réduire à un mois la durée maximale de suspension de
l’accès  à  internet  en  tant  que  peine  complémentaire du  délit  de  contrefaçon.  Au  regard  des
conséquences  sociales  et  économiques  graves  d’une  telle  sanction,  la  suspension  de  l’accès  à
internet  doit  être  la  plus  courte  possible.  Cette  durée  est  ainsi  alignée  à  celle  prévue  pour
« négligence caractérisée ».


